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(Extraits) 

Grands sujets 
Des fils de Ben Laden menacent de poursuivre Obama 
Si Omar Ben Laden, qui est le quatrième fils de Ben Laden, ne doute en aucun cas de la responsabilité de son père concernant le 11 septembre 2001, il conteste le traitement qui lui a été réservé. En effet, Omar considérait bien les attentats comme un crime contre l'humanité, qu'il a dénoncé dans un livre écrit avec sa mère en 2009. 
Que reproche‑t‑il aux Américains concernant la mort de Ben Laden ? 
Il a déclaré : « Nous affirmons que l'exécution arbitraire n'est pas une solution aux problèmes politiques ». Il accuse Obama d'avoir violé les lois américaines ainsi que les lois internationales en donnant le feu vert à l'élimination « d'hommes et de femmes désarmés ». Selon Omar Ben Laden, son père aurait dû être arrêté et jugé comme l'ont été des dirigeants controversés comme Saddam Hussein et Slobodan Milosevic. 
Que prévoit donc le fils de Ben Laden ? 
Il menace, au nom de ses nombreux frères, de poursuivre le président en justice dans plusieurs messages, obtenus par le New York Times. 
Quelle est la version de l'administration Obama ? 
Tout en reconnaissant qu'Oussama Ben Laden n'était pas armé au moment d'être tué, les Américains affirment qu'il avait « résisté » à l'assaut des commandos américains et qu'il avait deux armes à feu à portée de la main. 
Qu'en est‑il du traitement du cadavre de Ben Laden ? 
Sur un site islamiste, Omar Ben Laden condamne la façon dont les Etats‑unis ont manié le cadavre de son père et l'ont jeté à la mer, je cite : « D'une manière humiliante pour sa famille et ses adeptes et qui porte préjudice aux sentiments de centaines de millions de musulmans ». 
Quelle est la vision de Omar Ben Laden de son père ? 
Le fils du chef d'Al‑Qaïda précisé toutefois que son père était autoritaire et attachait plus d'importance à son combat contre les Etats‑Unis et leurs alliés qu'à sa propre famille. Le fils se souvient notamment du jour où son père a demandé à ses fils d'être volontaires pour des missions suicides. Précisons pour finir qu'Oussama Ben Laden aurait eu plus de 20 enfants avec 5 femmes. 
Le projet de loi sur l'immigration déjà fragilisé 
Alors que ce nouveau projet de loi doit être étudié aujourd'hui à l'Assemblée nationale, une décision de la Cour de justice de l'union européenne pourrait amener à de nouvelles modifications. 

Avec cette nouvelle loi, le gouvernement veut montrer qu'il lutte un peu plus efficacement contre l'immigration clandestine. Elle devrait permettre au juge administratif de prononcer l'éloignement. L’intervention du juge des libertés et de la détention, garant du bon respect de la procédure, doit être repoussée à quatre jours contre deux actuellement.

Mais les juges du fond font de la résistance 
Les Cours d'appel de Rennes, de Nîmes et de Toulouse, ont récemment annulé des gardes à vue d'étrangers sans titre de séjour. Ces trois juridictions ont invoqué un arrêt récent de la Cour de justice de l'union européenne qui a jugé illégal l’emprisonnement d’un sans-papiers au seul motif d’un séjour irrégulier. Les juges d'appel en ont déduit qu'il était impossible de priver de liberté un étranger en situation irrégulière, même pour une durée de 24 heures. 

Le gouvernement français n'a pas tardé à réagir 
Le ministère de l'Intérieur estime que la France n'est pas concernée par la décision de la CJUE qui viserait « directement une réglementation italienne ». La chancellerie a annoncé qu'elle préparait une circulaire pour préciser la portée de la décision de la CJUE. In fine, c'est bien la cour de cassation qui tranchera sur la légalité de ces gardes à vue. Si le gouvernement perdait, il devrait modifier pour la nième sa loi sur l'immigration. Et les clandestins ne se privent pas de continuer d'affluer en masse, profitant de l'impéritie du gouvernement et de la justice. 
Brèves françaises 
Laurent Wauquiez recadré par Nicolas Sarkozy 
Le ministre des affaires européennes s’était distingué dimanche en proposant de faire effectuer cinq heures hebdomadaires de service social aux bénéficiaires du RSA, assimilé à une forme d’assistanat. Des critiques qui n’ont pas été au goût du chef de l’Etat ; au cours du dernier conseil des ministres, ce dernier a vanté « le bilan exceptionnel » du RSA, et demandé que chacun s’occupe de son ministère ; un avertissement très clair à Laurent Wauquiez, dont la proposition, pourtant soutenue par une partie de l’UMP, avait été plutôt mal accueillie au sein du gouvernement. 

Une pression fiscale lourde sur les salaires français 
La France apparaît parmi les pays OCDE où la pression fiscale sur les salaires est une des plus élevées. Elle arrive au deuxième rang du classement, derrière la Belgique et juste devant l'Allemagne. 

La pression fiscale a encore augmenté en 2010 ! Pour un célibataire sans enfant, le total des impôts et des cotisations sociales, atteint environ 49 % du salaire moyen. La pression est moins forte pour un couple marié avec deux enfants et ne disposant que d'un seul salaire, le taux est alors d'environ 42 %, donc supérieur de plus de 17 points à la moyenne. L'OCDE conseille au gouvernement d’« envisager de modifier la structure fiscale en mettant plus l'accent sur les impôts indirects que sur les impôts directs ». 

Des députés veulent enquêter sur les écoles privées 
Le 3 mai dernier, des députés de gauche ont décidé de déposer une résolution qui vise à créer « une commission d’enquête » sur les pratiques religieuses dites intégristes en France dans les écoles privées. Selon eux, certains groupes considérés comme sectaires nuiraient à l’œuvre scolaire républicaine en interprétant des faits historiques par exemple ou en inculquant des principes qui iraient à l’encontre des valeurs de la République. Les premiers visés sont les catholiques appelés « intégristes », qui d’après un ancien reportage de France 2 présentent un cas isolé et créent une confusion entre politique et religion. 
Gollnisch va contester sa levée d'immunité parlementaire 
Bruno Gollnisch, ancien candidat à la présidence du FN et député européen, a été privé avant‑hier de son immunité, par ses pairs députés, en raison d'une prétendue "incitation à la haine raciale" suite à des propos sur l'islam. Bruno Gollnisch compte contester cette décision devant la Cour de justice des communautés européennes, a‑t‑il déclaré hier à Strasbourg. Il compte souligner que les propos contestés ne relèvent pas de ses activités de député européen mais d'un communiqué de presse publié en octobre 2008 qui était sur le site Internet du groupe FN qu'il préside au Conseil régional de Rhône‑Alpes. 
Marine Le Pen proteste auprès du CSA 
Maître Wallerand de Saint‑Just, avocat de Marine Le Pen a annoncé l'intention du FN de protester auprès du CSA à la suite d'un reportage de Complément d’enquête diffusé sur France 2 .L'avocat dénonce : « Le journaliste de France 2 a utilisé une fausse qualité. C'est la définition de l'escroquerie ! ». En effet, un journaliste caché s’est fait passer pour un militant du FN d’une part, et de l’UMP de l’autre, filmant l’accueil, la préparation et l'encadrement des militants. Marine Le Pen a refusé l’invitation de Benoît Duquesne à l’émission Complément d'enquête, diffusée lundi, Copé lui y était pour l'UMP qui pourtant ressort de l'enquête avec une image ternie. 
Brèves internationales 
De nouveaux crimes de guerre en Côte d’Ivoire ? 
Le ministère de la défense d’Alassane Ouattara accuse les milices de Laurent G’Bagbo du massacre de 120 personnes ; les victimes, presque toutes civiles, auraient été tuées les 5 et 6 mai. En effet, si le président déchu a été vaincu et capturé depuis un mois, certains de ses partisans n’ont pas encore déposé les armes. Les Nations Unies viennent d’ouvrir une enquête au sujet des massacres dont sont soupçonnées les troupes de Laurent G’Bagbo mais aussi d’Alassane Ouattara. Ce dernier, qui souhaite faire juger son ancien rival pour crime de guerre, aura encore fort à faire pour aboutir à la réconciliation nationale qu’il prône. 

Des enfants chinois auraient été arrachés à leur famille et adoptés à l’étranger 
La Chine vient d’ouvrir une enquête sur le cas d’une vingtaine d’enfants chinois enlevés par des fonctionnaires à leurs parents, dans la province du Hunan, au centre du pays. Les familles en question auraient été accusées de ne pas respecter les règles de contrôle des naissances, très strictes en Chine. Mais ces accusations, souvent infondées, semblent dissimuler un sordide trafic : selon les investigations menées par le journal Caixin, les enfants, enlevés en bas âge, auraient été proposés à des familles américaines et hollandaises désireuses de les adopter. 

Selon le pape, la prévision des Lumières a échoué : l'homme étant naturellement porté à la prière 
En évoquant les Lumières, le pape a affirmé "L'annonce depuis les Lumières d'une disparition des religions, allant de pair avec l'exaltation d'une raison absolue et libérée de la foi, ne s'est pas concrétisée". Il précise : « Créé à l’image de Dieu, l’homme [...] cherche dans l’expérience religieuse les moyens pour dépasser sa finitude. Il porte en lui une soif d’infini, une nostalgie d’éternité, une recherche de beauté, un désir d’amour, un besoin de lumière et de vérité. Cette attraction vers Dieu est l’âme de la prière ». Il ajoute : « Prier, c’est sentir que le sens du monde est hors du monde ». 

La phrase du jour 
est de Maître Gilbert Collard 
Le très médiatique avocat a annoncé son ralliement à Marine Le Pen dans un entretien à l'hebdomadaire Valeurs Actuelles : « Je n'ai pas pris ma carte au Front national, mais je suis très ami, et de longue date, avec Marine Le Pen, déclare Gilbert Collard dans son interview. Je suis mariniste. Mon lien est avec elle ». Avant d'ajouter : « Le procès en racisme intenté à Marine Le Pen est totalement obsolète. Marine, je la connais : elle n'est ni raciste, ni antisémite, ni xénophobe ! ». Après Robert Ménard, ce deuxième ralliement semble indiquer que le cordon sanitaire envers le Front national commence à se fissurer ? 

La bonne nouvelle du jour 
est patrimoniale 
Les défenseurs du patrimoine national peuvent se réjouir. L'appel à projets sur l'Hôtel de la Marine de la place de la Concorde vient d'être abandonné. Il s'agit d'une excellente nouvelle pour ceux qui souhaitent que ce joyau architectural classé reste un bâtiment public. La commission de réflexion sur l'avenir de l'Hôtel de la Marine, présidée par Valéry Giscard d'Estaing, devrait rendre ses conclusions en juin. 
